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SÉANCE 22:  LA "QUATRIÈME LIBERTÉ":  RÉCOLTER LES GAINS
DES MIGRATIONS ÉCONOMIQUES
Organisateur:  Institut de hautes études internationales et du développement (Genève), 

Centre for Trade and Economic Integration

Sous‑thème 2:  Défis et possibilités pour les principaux acteurs et
parties prenantes du système commercial multilatéral

Date:  Jeudi 25 septembre, de 11h.15 à 13h.15

Salle de réunion:  E

Résumé


Jusqu'à présent, le système du GATT/de l'OMC a plutôt été axé sur la libéralisation du commerce des "choses";  tout d'abord les marchandises, puis les capitaux et les services.  La libre circulation des "personnes" ou de la main‑d'œuvre, y compris les migrations économiques, demeure une liberté qui n'est pas assez encouragée (si ce n'est dans le cadre limité du mode 4 au titre de l'AGCS).  Or, les économistes nous disent que les gains potentiels de cette "quatrième liberté" sont bien plus importants que tous les avantages qui pourront être tirés d'une libéralisation plus poussée du commerce des marchandises ou des services.  Toutefois, comment concilier ces avantages économiques et les coûts aux plans politique, social et culturel qui sont souvent évoqués?  L'OMC peut‑elle et devrait‑elle jouer un plus grand rôle en la matière?  Si oui, comment les règles de l'OMC devraient‑elles interagir avec les activités menées, par exemple, par l'Organisation internationale du travail (OIT) ou l'Organisation internationale pour les migrations (OIM)?  Les migrations devraient‑elles plutôt rester du domaine exclusif des politiques nationales?  Que faudrait‑il pour parvenir à un grand compromis dans le cadre duquel les pays riches seraient prêts à ouvrir leurs marchés du travail?  S'il est trop difficile d'arriver à un accord entre les 152 Membres de l'OMC, cette question devrait‑elle faire l'objet d'accords de libre‑échange ou d'accords bilatéraux?


L'objectif de ce groupe de discussion est de présenter les données économiques disponibles et d'examiner la manière de concilier les avantages et les inconvénients des migrations économiques.  En outre, on examinera quelles sont les meilleures stratégies pour faire progresser la question au niveau international, et on passera en revue les différentes enceintes et les différents outils normatifs disponibles.  Le groupe de discussion a pour but de faire connaître les expériences des pays développés et des pays en développement, ainsi que les avis des universitaires, des gouvernements et des ONG.

Modérateur:

Joost Pauwelyn, Directeur du Centre for Trade and Economic Integration et professeur de droit international, Institut de hautes études internationales et du développement, Genève.

Intervenants:

* Vincent Chétail, enseignant en droit international et Directeur de la recherche du Programme for the Study of Global Migration, Institut de hautes études internationales et du développement, Genève.

Coéditeur de Mondialisation, migration et droits de l'homme (2007) et de Migration and International Legal Norms (2003), rédacteur en chef de Refugee Survey Quarterly (OUP).

* Bimal Ghosh, ancien fonctionnaire de l'OIT, de l'OIM et de l'ONU, professeur émérite à la Graduate School of Public Administration de Colombia.

Auteur de Managing Migration:  Time for a New International Regime, OUP, 2000.

* Mina Mashayekhi, Chef du groupe des négociations commerciales et de la diplomatie commerciale, CNUCED. 

* Antoine Pécoud, spécialiste du programme, Section Migrations internationales et politiques multiculturelles, UNESCO.

Auteur de Migration Without Borders, 2007.

* Joel Trachtman, professeur de droit international, Fletcher School of Law and Diplomacy, Tufts University.

Auteur de The International Law of Economic Migration:  Toward the Fourth Freedom, à paraître en 2008.
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